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Le 19 novembre 2020, le gouvernement de l’Î.-P.-É. a mis à jour son ordonnance en vertu de la 

Public Health Act (loi sur la santé publique) pour inclure l’obligation de port du masque dans les 

espaces publics afin de réduire la propagation de la COVID-19. La Commission des droits de la 

personne de l’Î.-P.-É. reconnaît que le port du masque est une importante mesure de santé 

publique pour réduire la propagation de la COVID-19. La Commission a reçu de nombreux 

appels de fournisseurs de services, d’employeurs et de particuliers qui voulaient s’informer sur 

leurs droits et leurs responsabilités. 

La règle provinciale sur le port du masque fixe une norme minimale pour les entreprises à l’Î.-P.-

É. Il est possible que des entreprises choisissent de suivre des règles plus strictes; toutefois, on 

décourage les entreprises de refuser l’entrée aux personnes qui affirment être exemptées et les 

entreprises ne devraient pas exiger d’exemptions. Il pourrait y avoir certains cas, toutefois, où il 

n’est pas possible de laisser entrer une personne sans masque. 

 

Y a-t-il une disposition dans la Human Rights Act (loi sur les droits de la personne) pour les 

personnes qui choisissent de ne pas porter de masque en raison d’une préférence 

personnelle? 

Non, il n’y en a pas. L’obligation de porter un masque ne viole pas vos droits de la personne 

lorsque la santé publique est en jeu. En général, pour la plupart des gens, il n’y a pas de 

fondement pour une plainte en vertu de la Human Rights Act. 

Y a-t-il une protection en vertu de la Human Rights Act pour les personnes qui ne sont pas 

en mesure de porter un masque en raison d’un handicap? 

Oui, il y en a une. Si une personne ne peut porter un masque pour une raison qui est protégée 

par les droits de la personne, par exemple, son âge ou une incapacité, la personne peut demander 

à son employeur ou à son fournisseur de services de s’adapter à ses besoins. 

Le Bureau du médecin hygiéniste en chef a tenu compte de ces facteurs dans son ordonnance sur 

la prévention et l’auto-isolement en prévoyant des exemptions comme des limites d’âge et des 

facteurs liés aux incapacités. Dans la page d’information concernant le port du masque, le 

Bureau du médecin hygiéniste en chef recommande ce qui suit : 

Certaines personnes sont incapables de porter un masque pour diverses raisons. 

Dans certains cas, il est possible que ces raisons ne soient pas visibles à l’œil nu. 

Les Insulaires ne sont pas tenus de montrer une preuve d’exemption. Il faut donc 

toujours faire preuve de gentillesse, de respect et de compréhension envers les 

autres. 

Il est important de noter que certaines personnes sont incapables de porter un 

masque pour des raisons médicales qui ne sont pas toujours visibles à l’œil nu. 

Les Insulaires, y compris les propriétaires d’entreprises et le personnel, sont 

encouragés à faire preuve de gentillesse, de compassion et de compréhension. 

Si je suis un client qui entre dans un magasin sans masque, est-ce que j’ai besoin de fournir 

des renseignements médicaux? 



Probablement pas. Lorsque la relation est brève (par exemple, client dans un magasin), 

l’entreprise ne devrait pas demander de renseignements médicaux étant donné qu’il s’agit de 

renseignements personnels confidentiels. Il est possible que vous deviez informer le personnel 

que vous ne pouvez pas porter de masque pour une raison médicale, mais vous n’avez pas besoin 

de fournir de détails. 

Que dois-je faire si je pense qu’il n’y a pas eu d’accommodements pour mon handicap? 

Si une personne croit qu’elle fait l’objet de discrimination, elle peut déposer une plainte à la 

Commission des droits de la personne appropriée. Si l’incident s’est produit à l’Île-du-Prince-

Édouard, en général, l’instance appropriée serait la Commission des droits de la personne de l’Î.-

P.-É., mais il y a des exceptions. Si vous pensez déposer une plainte, vous devriez nous appeler 

et discuter avec un des membres de notre personnel qui pourra vous aider à comprendre le 

processus et les exigences. 

Si je dépose une plainte concernant les droits de la personne parce que je n’ai pas eu 

d’accommodement, est-ce que je vais devoir fournir une preuve de mon handicap à la 

Commission des droits de la personne? 

Oui. Dans le cadre du processus de plainte, vous aurez à fournir une preuve selon laquelle vous 

avez un handicap qui vous empêche de porter un masque. Il s’agit de l’une des preuves dont nous 

aurons besoin pour déterminer s’il y a eu violation de la Human Rights Act. 

Est-ce que je peux toujours insister pour entrer dans un espace public sans masque si je ne 

suis pas en mesure d’en porter un en raison d’un handicap? 

Pas toujours. Si l’accommodement met les autres à risque, il n’est peut-être pas possible de 

vous autoriser à entrer et d’autres moyens devraient être explorés. 

Il pourrait y avoir certaines entreprises ou certains lieux publics qui ne peuvent accommoder une 

personne qui ne peut pas porter de masque dans son entreprise. Les entreprises pourraient être en 

mesure de démontrer que cela leur cause une « contrainte excessive » de le faire. Cela pourrait 

être lié au coût ou à la santé et à la sécurité des autres dans l’espace. Cela pourrait être en raison 

de la petite taille de l’espace et/ou du besoin de protéger les clients ou le personnel qui ne sont 

pas en mesure de maintenir l’éloignement physique. 

Il est aussi important pour les personnes qui ne peuvent porter un masque de tenir compte des 

conseils du Bureau du médecin hygiéniste en chef : 

Il est particulièrement important pour les personnes qui ne peuvent pas porter un 

masque de pratiquer l’éloignement physique, de se laver les mains souvent (ou 

d’utiliser du désinfectant) et de subir le test de dépistage si elles ne se sentent pas 

bien. Il est aussi recommandé que ces personnes évitent les endroits achalandés et 

les grands rassemblements autant que possible. 

Dans beaucoup de cas, il se peut que l’on puisse laisser entrer dans une entreprise une personne 

qui ne porte pas de masque. Si ce n’est pas possible, l’entreprise devrait explorer les autres 

moyens d’accommodements. Voici quelques exemples d’accommodements : 

• prendre des dispositions pour le ramassage ou la livraison d’une commande; 

• prévoir une plage horaire pour les gens qui ne peuvent pas porter de masque à un 

moment où l’entreprise est capable de limiter le nombre d’autres personnes et de 

membres du personnel ou juste avant la fermeture pour permettre la désinfection 

immédiate des lieux. 



Il n’y a pas de réponse claire à la question de savoir si une personne qui ne peut pas porter de 

masque peut entrer dans une entreprise. Il faut répondre à ces questions au cas par cas selon le 

fonctionnement de l’entreprise, les coûts financiers et les risques de santé pour les autres. Les 

deux parties auront peut-être besoin de discuter pour déterminer comment l’on peut permettre à 

une personne qui ne peut pas porter de masque d’avoir accès aux services. 

Peut-on avoir quelques exemples de pratiques exemplaires? 

Si vous êtes une personne qui n’est pas en mesure de porter un masque, vous pouvez 

communiquer avec le directeur du magasin avant de vous rendre sur place pour discuter des 

possibilités qui vous sont offertes. 

Les propriétaires d’entreprises sont encouragés à communiquer avec leurs clients pour discuter 

des accommodements possibles ou pour indiquer la personne-ressource avec qui l’on peut 

discuter des accommodements possibles. 

Si vous pouvez accommoder des personnes qui ne peuvent pas porter de masque, faites-le. Si un 

client vous dit qu’il ne peut pas porter un masque, croyez-le. 

La Commission encourage les personnes qui sont dispensées de porter un masque, en raison de 

leur santé ou d’autres caractéristiques protégées, à communiquer avec leurs employeurs et leurs 

fournisseurs de services pour déterminer un accommodement approprié. On conseille vivement 

aux entreprises de trouver des solutions pour offrir leurs services. Les personnes qui sont 

dispensées du port du masque doivent accepter les accommodements raisonnables tout en faisant 

attention à l’éloignement physique, au lavage fréquent de mains et tout en évitant les lieux 

bondés autant que possible. 

Si je suis un employé ayant besoin d’accommodements spéciaux au travail, dois-je fournir 

des renseignements médicaux à mon employeur? 

Possiblement. Lorsque la relation dure longtemps et est continue (lien d’employeur et 

d’employé), il pourrait être nécessaire pour vous de fournir à votre employeur des 

renseignements médicaux pour que vous puissiez tous les deux explorer les types d’arrangements 

nécessaires. Les renseignements médicaux devraient être demandés seulement dans la mesure où 

ils sont nécessaires et doivent être gardés confidentiels. 
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